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Déclaration du SNUipp-FSU63

 A cette rentrée, sur le département, existe une double situation rendant difficile le fonctionnement des écoles.

La dotation en postes de juin 2012 a été insuffisante à gommer l'effet des retraits d'emploi cumulés sur les dernières années : sur une dizaine d'années, 1500 élèves de plus et plus de 120 retraits d'emploi.

La réforme de la formation toujours en vigueur conduit à ce que 32 stagiaires comptabilisés dans les moyens du département ne seront affectés sur des postes qu'à la rentrée de janvier (nous continuons pour notre part à demander pour cette année scolaire le maintien de ce dispositif actuel de formation initiale). 
Les effets conjugués de la suppression de 30 moyens de remplacement, d'une rentrée avec un nombre inhabituel de congés dont une augmentation des congés de maternité, de 20 postes classes non pourvus à l'issue du dernier mouvement mettent à mal la continuité du Service Public.

Cela a des répercussions à la fois sur le Droit à l'Education pour les élèves : non ouverture de classes pour des écoles où la moyenne atteint pourtant 27 élèves, non accueil des 2 ans dans une école maternelle située en zone d'éducation prioritaire, effectifs « chargés » dans de nombreuses écoles, dotation de demi-postes provisoires à cette rentrée, manque d'accompagnement pour scolarisation des élèves en situation de handicap,…
Mais également sur les droits des personnels : refus d'autorisation d'absence pour des rendez-vous médicaux auprès de spécialistes, et refus d'autorisation d'absence pour participation au colloque du SNUipp/FSU63, colloque recueillant une adhésion des collègues du fait du refus de l'administration d'organiser une journée banalisée dans le cadre de la préparation de la loi d'orientation.

Le SNUipp/FSU63, au vu de la situation présente sur le plan de l’Académie, les 4 départements étant soit à l’équilibre, soit en déficit de personnels, au vu d’une situation critique sur le département du Puy-de-Dôme, demande que soit étudiée en urgence la possibilité de nouveaux INEAT.

D’autre part, le SNUipp/FSU63 ne peut accepter que la parole des enseignants soit niée et intervient auprès du ministère et de l'Inspection Académique pour le respect du droit syndical, 32 collègues ayant transmis, il y a un mois environ, à l’administration départementale, une demande d’autorisation d’absence pour participer au colloque organisé par le SNUipp pour la Refondation de l’Ecole.   

